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D epuis longtemps, les comptables 
publics peuvent fournir personnel-
lement, et en complément de leurs 

obligations professionnelles, une aide tech-
nique aux collectivités territoriales qui les 
sollicitent moyennant le versement d’une 
indemnité. Jusqu’à présent, ces dernières 
disposent d’une liberté quant à l’opportu-
nité de recourir ou non aux conseils du 
comptable. L’attribution de l’indemnité  
de conseil et son montant font l’objet d’une 
décision de l’organe délibérant de la collec-
tivité ou de l’établissement public local. 
L’indemnité est acquise au comptable pour 
toute la durée du mandat de l’assemblée 
concernée. Toutefois, elle peut être suppri-
mée ou modifiée par délibération de l’or-
gane délibérant. Le rapport de la commis-
sion des finances de l’Assemblée nationale 

sur le projet de loi de finances pour 2020 
démontre que le Gouvernement souhaite 
modifier le dispositif. Cette indemnité de-
viendrait obligatoire pour toutes les collec-
tivités. Par conséquent, elles n’auraient plus 
le choix de recourir ou non aux conseils des 
comptables publics et ne pourraient plus 
moduler la rémunération. 
 
Opposition des élus locaux 
L’argument du Gouvernement est que 
« cette indemnité est régulièrement critiquée ».  
Ce dispositif fait en effet l’objet de débat 
notamment dans le cadre des projets de ré-
organisation des services de la DGFIP. Il 
soulève de nombreuses questions parle-
mentaires. Mais les associations d’élus lo-
caux s’opposent à cette mesure. Surtout 
que cette évolution législative a pour consé-

quence de transformer 
une charge optionnelle 
en charge obligatoire 
pour les collectivités. 
Aujourd’hui, le coût de 
la mesure est estimé à  
25 millions d’euros. Il se-
rait financé par les varia-
bles d’ajustement et 
constitue donc des  
recettes en moins pour 
les collectivités. En outre, ce nouveau dis-
positif enlève à l’exécutif de la collectivité 
tout lien avec son comptable. Ce qui accen-
tue l’indépendance du comptable public 
vis-à-vis de l’exécutif. Ce sujet provoque 
la colère des élus locaux. Il pourrait être 
amendé par le Gouvernement dans le cadre 
des prochains débats parlementaires. ❚

 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
Le maire pas compétent en  
matière de police des pesticides  
Le 18 mai 2019, le maire de Langouët (35) 
avait pris un arrêté ayant pour objet de 
restreindre l’utilisation de produits phy-
topharmaceutiques sur le territoire de la 
commune. Saisi par le préfet d’Ille-et-
Vilaine d’un recours en référé, le tribunal 
administratif de Rennes avait, par une or-
donnance du 27 août 2019, suspendu l’ap-
plication de cet arrêté. Par ce jugement, la 
juridiction annule cet arrêté, ce qui consti-
tue, à cet égard, la première jurisprudence 
qui statue au fond sur la légalité d’un ar-
rêté dit “anti-pesticides”. En se fondant 
sur les dispositions du Code rural et de la 
pêche, le tribunal constate que c’est à l’État, 
représenté en particulier par le ministre 
de l’Agriculture et avec l’appui de 
l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du 
travail, que le législateur a confié le pou-
voir de police prévoyant, notamment, la 
possibilité d’interdire ou d’encadrer l’uti-
lisation des produits phytopharmaceu-
tiques dans certaines zones, leur stockage, 
leur manipulation, leur élimination ou la 
récupération des déchets issus de ces pro-
duits. Dans ces conditions, le maire d’une 
commune ne peut en aucun cas s’immiscer 
dans l’exercice de cette police spéciale par 
l’édiction d’une réglementation locale. 
Notons que le tribunal refuse également 
de transmettre à la Cour de justice de 
l’Union européenne (CJUE) la question 
préjudicielle du maire de Langouët qui in-

terrogeait sur l’existence, 
en cas de carence avérée 
de l’État à prendre les 
mesures de protection 
des personnes vulnéra-
bles prévues par le droit 
de l’Union européenne 
sur les pesticides, d’un 
droit et/ou d’un devoir 
pour toute autorité lo-

cale disposant d’un pouvoir de police sa-
nitaire, de prendre, sur l’étendue de sa 
compétence territoriale, de telles mesures 
de protection, au moins à titre provisoire. 
En effet, le tribunal considère que cette 
question ne soulève aucune difficulté sé-
rieuse de nature à justifier de saisir la 
CJUE, dès lors que le principe d’autono-
mie institutionnelle et procédurale des 
États membres s’oppose à ce que le droit 
de l’Union européenne puisse interférer 
dans la répartition des compétences des 
autorités administratives et que ni le prin-
cipe de primauté du droit européen, ni ce-
lui d’effectivité du droit de l’Union n’ont 
pour effet de modifier cette répartition en 
matière de police administrative.  
> TA Rennes, 14 octobre 2019,  
préfet d’Ille-et-Vilaine, req. n° 1904029. 
 
Les trottinettes électriques  
entrent dans le Code de la route  
Le décret du 23 octobre 2019 crée, au sein 
du Code de la route, deux nouvelles caté-
gories de véhicules : les engins de dépla-
cement personnel non motorisés – véhi-
cules de petite dimension sans moteur – 
et surtout les engins de déplacement per-

sonnel motorisés. Ces derniers sont définis 
comme des véhicules sans place assise, 
conçus pour le déplacement d’une seule 
personne et dépourvus de tout aménage-
ment destiné au transport de marchan-
dises, équipés d’un moteur non thermique 
et dont la vitesse maximale par construc-
tion est supérieure à 6 km/h et ne dépasse 
pas 25 km/h. Cette définition s’applique 
de manière évidente aux trottinettes élec-
triques mais aussi aux gyropodes, tels les 
fameux hoverboards. En revanche, les en-
gins exclusivement destinés aux personnes 
à mobilité réduite sont exclus de cette ca-
tégorie. Le décret précise notamment les 
équipements devant être portés par les 
conducteurs de ces véhicules ainsi que les 
espaces de circulation où ces conducteurs 
doivent et peuvent circuler en agglomé-
ration (bandes ou pistes cyclables ou, à dé-
faut, sur les routes de moins de 50 km/h) 
et hors agglomération (voies vertes et 
pistes cyclables uniquement). Par ailleurs, 
le décret décrit les possibilités qui sont of-
fertes à l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation pour déroger à ce 
cadre général, comme par exemple auto-
riser la circulation sur le trottoir ou, sous 
certaines conditions, sur les routes dont la 
vitesse maximale autorisée est inférieure 
ou égale à 80 km/h. Enfin, le décret pré-
voit les sanctions applicables en cas de 
non-respect par les conducteurs d’engins 
de déplacement personnel de ce nouveau 
cadre réglementaire. 
> Décret n° 2019-1082 du 23 octobre 
2019 relatif à la réglementation  
des engins de déplacement personnel. 
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FINANCES LOCALES L’indemnité versée au comptable public 
pourrait ne plus dépendre de la décision de la collectivité


